
^lOBEDI 0 AOUT 1880. 

DES TU 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

sai 

d'abonnement est de 15 fr. pour trois mois, 30 fr, pour six mois, et 60 fr. pour l'année. — On s'abonne à Paris , AV BUREAU »U JOUR» Ai, qfS&X AUX riBtaS, W H , 

'■*
 ?r,,

tAKD
olS et BIGOT, success" de P. Dupont, rue du Bouloi, N° 10; M™" V WmB»-WWIt, quai des Augnstins, N° 57. PICSOH et aiBÎSa , même quai, n° 47 ; 

aOUDAII'ï'l'' et WBSf IOE& , rue du Coq-St.-Honoré , N° 6 ; et dans les Départemens , ches les Libraires , et aux Bureaux de Poste. — Les Lettres et Paquets doivent être affranchis. 

INSTITUTION NOUVELLE j 

DE LA MAGISTRATURE. 

, Non , nous n'avons rien fait , et le sang de nos con-

, citoyens a coulé «ans fruit pour îa liberté , si nous 

, n'obtenons pas une nomination nouvelle de la chambre 

des pairs et une institution nouvelle de la magistra-

i tare. » Voilà ce qu'on entend depuis quelques jours 

répéter de toutes parts dans îa capitale ; voilà les paroles 

habituelles avec lesquelles s'abordent les citoyens qui ont 

ictirement concouru à la délivrance de la patrie. 

Poar ce qui concerne la pairie, nous abandonnons en-

tièrement cette question aux journaux politiques qui 

déjà ont appuyé d'invincibles arguai ens le tœu 

de l'opinion publique. Quant à l'institution nouvelle 

de la magistrature , la Gazelle des Tribunaux a , la 

première, é'evé la voix pour réclamer cette grande 

mesure. Aujourd'hui nous allons démontrer qu'elle est à 

ila fois légale, juste et nécessaire. 

Elfe est légale : en effet , îc principe d'inamovibilité , 

km son application aux inagistaats actuels , émanait du 

roi Charles X , ou même, si l'on vent, de la royauté telle 

au'cîle qu'elle existait alors , de la royauté transmissible 

de mâle en màîe à la famille des Bourbons, en un mot , 

de ce qu'on appelle la légitimité. S'il arrivait ( supposi-

tion à laquelle la France répugne) s'il arrivait que le duc 

de Bordeaux fût proclamé roi sous la régence du duc 

dO.iéans, iiul douté que le principe d'inamovibilité ne 

dut ?e continuer dans la personue des juges actuels; il en 

serait de ce principe comme de tous ceux découlant de la 

«Tinté légitime , et, pour le dire en passant, ce ne se-

rait pas là une des conséquences les moins funestes de la 

reconnaissance du duc de Bordeaux. Dès lors il n'y au-

rait point eu révolutien ; tout serait à refaire, et, n'en 

doutons pas, bientôt tout serait refait. 

Mais s'il n'en est pas ainsi ; si , comme tout l'annonce , 

comme le demande îa France à grands cris , la France qui, 

ta armes à la main , a conquis le pouvoir de le deman-

der; si , disons-nous , îa déchéance est prononcée contre 

la branche ainée des Bourbons, si nous avons un Roi d'au-

tant plus Roi par le peuple et pour le peuple, qu'il ne le 

•«a pas par droit de jiaissance , ia royauté légitime n'exis-

"'
a
 pjw , et avec elle , par une conséquence forcée , s'é-

«rHJJiront tous les pouvoirs qui en émanaient. Plus d'i-

aamovibititë pour les juges nommés par Charles X, sauf 

'«"server ce principe pour l'appliquer aux juges insti-

le nouveau chef du choix de la nation. 
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conséquence se tenir dans une stricte neutralité, et pour 

cela déclarer d'une manière formelle par nue ordonnance 

que , vu la nécessité de ne pas interrompre le cours de 

la justice , elle sera provisoirement rendue par les juges 

actuellement en exercice et au nom du lieutenant-géné-

ral du royaume , qui n'est lai-même investi que d'une 

autorité provisoire. 

Telle est l'opinion générale du Palais , et on assure 

qu'elle est partagée par les commissaires éta-

blis près de chaque ministère. On anisonçait même au-

jourd'hui à la Chambre des députés comme une chose 

certaine , l'institution nouvelle de la magistrature. C'est 

au reste ce qu'indiquent d'une manière aussi claire 

que rassurante les paroles du discours prononcées au-

joard'hui devant la Cour de Paris par M. le procureur-

général Bernard. 

MODE DE DISTRIBUTION 

DïS SECOURS AUX BLESSES , AUX VEUVES , AUX ORPHELINS , 

Adoptés par la Patrie. 

L'héroïsme du peuple de Paris , son dévoûment à la 

cause de la liberté , doivent être consacrés par des actes 

et par des monnmens dignes des journées mémorables 

qui ont illustré , à jamais , le nom français et le noble ca-

ractère des habitans de la capitale. 

Que l'histoire s'empresse , qu'elle recueille avec avidité 

tout ce que nos yeux contemplaient hier avec tant d'ad-

miration ; qu'elle dise à toutes les nations ce que peuvent 

le courage et la volonté d'un grand peuple pour la con-

servation de ses droits. 

Nous allons , dc notre côté , remplir une tâche qui 

n'est pas moins belle, en exprimant des pensées, en dé-

veloppant des sentimens qui appartiennent à tous les 

cœurs généreux , à tous les bons Français. 

La reconnaissance et l'humanité doivent une récom-

pense à de si généreux sacrifices; la patrie est devenue la 

mère des enf'ans qui l'ont sauvée, qui l'ont arrachée à des 

mesures tyranniques et arbitraires. Chacun voudrait es-

suyer les larmes de tant de veuves éplorées, de tant de 

mères qui ont perdu leur unique appui, dans les journées 

sanglantes où l'autorité coupable a dit au fils armé pour 

la défense du pays de venir, PAR ORDRE , faire feu sur son 

père, ses frères et ses compatriotes. 

De toutes parts, des consolations arrivent aux familles 

victimes de leur amour des lois et de la liberté. On re-

contiaît cet empressement qui se fit déjà remarquer lors 

de la mort du général Foy . Nous secondons le vœu du pu-

blic en faisant un appel à la générosité française. C'est 

donc pour donner une direction convenable à la manifes-

tation de l'opinion générale, que nous proposerons à la 

sanction des autorités toutes constitutionnelles et bienfai-

santes les moyens de recevoir et d'employer les secours 

et pensions qui sont dus aux blessés , aux pères et mères, 

aux veuves , aux enfans des victimes de ces grandes jour-

nées. 

TITRE PREMIER. 

Mode à suivre pour connaître les blessés et les familles 

qui ont des droits. 

Art. 1 . D'abord,pour bien connaître les familles qui ont 

droit aux secours et pensions , et pour bien établir 

l'identité des personnes, il devient nécessaire qu'il soit 

ouvert , dans chacune des mairies de Paris et des com-

munes voisines , un registre , qui comprendra les noms, 

prénoms, domicile, lieu de naissance, la profession, l'âge 

des personnes qui se présentent, avec une colonne propre 

à recevoir leurs déclarations motivées ; deux autres co-

lonnes seront réservées pour l'autorité. 

Sur la première seront consignés les renseignemens 

pris sur la véracité des faits exposés,sur l'identité des per-

sonnes; ia seconde devra contenir la décision prise sur 

l'objet de la réclamation. 

Art. 2. Il sera formé , dans chaque arrondissement , 

une commission de notables chargée de recevoir les sou-

scriptions; elles pourront être faites à la mairie directe-

ment, li sera donné un reçu à chaque souscripteur, à 

moins qu'il ne veuille garder l'anonyme, et il sera dres-

sé, pour chaque arrondissement, une liste générale ini-

t>riméc de tous les dons qui auront été faits; elle portera 

le nom du donateur , soit qu'il adopte un orphelin , soit 

nu'il assure une pension , une souscription annuelle ou la 

fondation d'un lit , comme on le verra ci-après, 

Art. 3. La victoire remportés ppr ïea hgbitaRidç P«ri#, 

ttfriwtfttinu k h ftmm wniferg ; pur w mutiny % n 

tons les Français ayant prouvé , par le choix de lern-s dé-

putés, qu'il n'y a maintenant en France qu'une même fa-

mille, qui veut ses droits légaux et la liberté, toutes sous-

criptions faites dans les départemens seront reçues et pu-

bliées comme celles qui auront lieu à Paris. 

Art. 4. Pour ne pas priver la classe la moins aisée du 

bonheur de s'associer à une si belle action , on recevra , 

non seulement les souscriptions qui seront faites en ar-

gent , mais aussi celles qui seraient faites en nature , soit 

blé , farine , linge , drap, vètemens , etc. L'emploi des 

dons en nature sera fait comme il sera dit dans les articles 

subséquens. 

Art. 5. Cinq administrateurs-généraux, chargés de sui-

vre , gratuitement , l'administration et l'emploi des sou-

scriptions , seront choisis parmi les pairs de France et le* 

députes, ou les premières notabilités du pays. 

' Il y aura un receveur-général comptable de toute* ws 

sommes reçues et employées. 

TITRE II. 

De l'emploi des sommes ct donations de tous genres. 

Art. 6. Il sera formé un fonds commun de toutes les 

sommes remises à Paris et sur tous les points de la 

France ; ce fonds sera divisé en deux parties. On pren-

dra d'abord sur la première les distributions urgentes et 

les secours du moment. La seconde sera employée en 

fondations ou en constitutions de rentes sur l'Etat , qui 

appartiendront aux blessés mis hors de travail , veuves 

âgées et sans fortune , aux jeunes enfans pauvres , adop-

tés par la Patrie. 

Art. 7. Lorsque le montant des souscriptions sera 

connu , une partie des fonds sera employée à la fonda-

tion d'un établissement qui portera ce nom : Maison des 

Défenseurs de la Liberté. Elle pourra contenir quatre 

cents personnes au moins; il y aura division dans le local, 

de manière à y placer séparément les blessés, les femmes 

et veuves , et les enfans en bas âge restés sans parens et 

sans secours. 

TITRE III. 

Pour la commémoration des événemens. 

Art. 8. Il ne pourra jamais , et sous aucun prétexte , 

être donné une autre destination au fonds commun que 

celle indiquée d'autre part. Ces fonds ne pourront être 

régis par aucune autre autorité que sur l'avis des admi-

nistrateurs-généraux , de concert avec les douze maires 

de Paris. 

Art. 9. II sera incessamment prélevé sur le montant 

des souscriptions , les sommes nécessaires pour l'érection 

de deux colonnes en marbre ; l'une sera placée dans le 

jardin projeté , au-dessous de la colonnade du Louvre, et 

vis-à-vis la place de Saint-Germain-l'Auxerrois , avec 

cette inscription: 

AUX BRAVES FRANÇAIS MORTS POUR LA PATRIE!!! 

LIBERTÉ RECONQUISE DANS LES JOITRNEES MEMORABLES DES 

27, 28 ET 29 JUILLET 1830. 

Sur cette colonne seront inscrits les noms de tous les 

Français morts , les armes à la main , dans ces grandes 

Jour/ ées. 

La seconde s'élèvera sur la place de l'Hôtel-de-Vilîe , 

et portera : 

A L'UNION DE LA VILLE DE PARIS ET DES DEPARTEMENS , 

POUR LE MAINTIEN DE
-
L' ACTE CONSTITUTIONNEL ADOPTE 

PAR LE PEUPLE FRANÇAIS. 

De F autre côté : 

LES FRANÇAIS SERONT TOUJOURS PRETS A VAINCRE POUR 

CONSERVER L' ORDRE LEGAL ET LA LIBERTE. JOURNÉES 

DES 27, 28 ET 29 JUILLET 1850. 

Viendront ensuite les noms et la carte gravée des dé-

partemens qui composent la France. 

Art. 10. Il sera frappé des médailles en argent et en 

bronze pour tous les braves qui ont combattu , ponr la 

garde nationaîe, et l'école polytechnique. Il en sera déli-

vré une en argent aux blessés, aux veuves, aux pères et 

mères , aux enfans qui seront inscrits sur lç tableau de 

ciiaaue mairie, 

Art; 1 1 , L$ ftimii 6%vn sdrwé au WSSIMT? 



rieur pour avoir *on approbation , à M. le préfet de la 

Seine et aux douze mairies de Paris. 

■ Paris, le 1" août 1850. 

RoCTHIER , 

AvcçrU aux consens et a la Cour de cassation , 

chevalier de la Légion-à"Honneur. 

Ce projet est déjà revêtu de plusieurs signatures d'ha 

bitans de Paris , qui adhèrent aux mesures proposées par 

M° Routhier. On y remarque celles de M. AmauryDuvAL, 

membre de l'Institut ; JEANNIER , chirurgien-major de la 

vieille-garde; le colonel DTJFOUR, BONNAIRE , négociant. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE PARIS. 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audience solennelle du 5 août. 

INSTALLATION DE M. BERNARD , PROCUREUR-GENERAL. 

Aujourd'hui, toutes les chambres de la Cour se sont 

réunies en audience publique , sous la présidence de M 

le premier président , pour procéder à l'installation de 

M. Bernard , nommé procureur-général près la Cour. Ce 

magistrat a prononcé le discours suivant : 

« Messieurs , en me voyant prendre place parmi vous , 

ne me demandez pas ce qui a pu attirer sur moi les re-

gards du lieutenant-général , dont la confiance m'appelle 

à ces hautes fonctions. A vrai dire , je ne m'expliquemoi-

mème ce choix d'un simple avocat , dont la voix s'est de-

puis si peu de temps fait entendre dans cette enceinte , 

que par l'embarras où le prince se fût trouvé s'il lui eût 

fallu choisir entre les jurisconsultes habiles, les défen-

seurs courageux qui , depuis longues années , sont l'hon-

neur du barreau de Paris. Une place devait être occupée ; 

vingt la méritaient : force a été , pour s'épargner de pé-

nibles préférences , de se montrer en quelque sorte in-
juste sans exception. 

» Je sais que d'immenses devoirs me sont imposés ; je 

chercherai à y satisfaire ; quelque chose me dit là que j'y 
parviendrai. 

» J'y parviendrai , Messieurs ; car pour être compris 

de magistrats éclairés , il n'est besoin que d'une voix sin-

cère. Jamais , je le jure , une odieuse passion ne viendra 

enfler la mienne ; jamais non plus une coupable faiblesse 
ne l'altérera. 

» J'y parviendrai , car pour me tracer la ligne à suivre 

j'aurai , outre de nobles traditions si malheureusement 

interrompues , ma conscience , mon ardent amour du 
pays et de la liberté. 

»La liberté! c'est encore la justice ; ca>-, Messieurs , la 

France, si oublieuse des maux lorsqu'ils ne sont plus,mais 

en même temps si religieusement reconnaissante du bien , 

la France ne perdra jamais ce souvenir , à la fois doulou-

reux et cher , que naguère encore , pour être justes , il 

vous fallait être courageux. 

» Ces temps ne sont plus , trois jours et un grand peu-

ple nous en ont délivrés. Les lois régneront seules désor-

mais , et le pays verra leur application confiée à des ma-

gistrats sans haine et sans crainte , mais aussi sans repro-
ches. (Vive sensation.) 

« Ils savent que pour que le juge soit vraiment utile , 

il faut qu'il reste juge. Sa mission ( et n'est-elle pas as-

sez belle ? ), sa mission est d'assurer l'ordre , de mainte-

nir l'égalité des citoyens devant la loi , de protéger ta 

propriété, parce qu'il la considère comme le résultat du 

travail ; de protéger surtout le travail lui-même , qui est 

la plus sacrée des propriétés humaines. 

« En ce qui nous concerne , voici comment nous en-

tendons les devoirs du ministère public. Avant tout , ses 

officiers sont magistrats, et , à ce titre , ils ne parlenj 

et n'agissent qu'au nom de la loi, et dans son seul intérêt. 

Plus de ces poursuites passionnées, ardentes, et qui sem-

blaient un système organisé pour les besoins d'une 

odieuse politique. Nous parlons au nom de la société ; 

la société est impartiale , ce qu'elle vent c'est la justice. 

« Une ère nouvelle s'ouvre pour ia France. La liberté, 

si glorieusement reconquise, est reconquise pour tou-

jours. Encore quelques momens, et les députés du peu-

ple , d'accord avec un prince citoyen, un prince qui tient 

ses droits de la nation, un prince éclairé par ses propres 

lumières, éclairé par une terrible expérience, vont assu-

rer le bonheur du pays par la Charte des droits qui va ré-

pondre à tous les besoins de la civilisation, et réaliser 

enfin la véritable monarchie constitutionnelle. » 

Il parait que M. le procureur-général se proposait 

d'adresser une allocution au barreau ; mais aucun avocat 
n'était présent. 

Immédiatement après le discours de M Bernard , et 

avant la réponse de M. le premier président , les huissiers 

ont fait retirer le public , et l'audience a continué à huis-
clos. 
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Cour de Cassation, dans ses arrêts des 19 juin 1828 et 9 

juillet 1829, vient d'être encore résolue dans le même 

sens par ia 5 e chambre du Tribunal de la Seine. 

En 1826,1e sieur Barbe, fabricant de Schals, rue 

Bourbon-Villeneuve, n° 23, avait employé le nommé, 

Badon qui disparut après avoir reçu en avance sur ses 

travaux une somme de 85 'h. Ce ne fut que plus de deux 

ans après que le sieur Barbe apprit que Badon travaillait 

chez les sieurs Carteron, Gallimard et compagnie. Il cita 

alors ces derniers devant M. le juge-de-paix du 5e arron-

dissement dc Paris pour s'entendre condamner à lui 

payer la somme qui lui était due par Badon , attendu 

qu'au mépris des dispositions de la loi du 22 germinal 

an XI ,de l'arrêté du gouvernement du 9 frimaire an XII, 

et dc l'ordonnance de police du 20 pluviôse an XII , ils 

avaient reçu Badon dans leurs ateliers sans lui faire repré-

senter son livret. Les défendeurs répondirent que Barbe 

avait à s'imputer d'avoir retenu le livret de l'ouvrier et 

de les avoir ainsi mis dans l'impossibilité de connaître les 

engagemens de ce dernier envers lui. Ce moyen fut ac-

cueilli par M. le juge-de-paix qui, par jugement du 50 oc-

tobre 1829,déclara le sieurBarbe non recevable en sa de-

mande. Appel devant le Tribunal de la Seine, ct sur la 

plaidoirie de Me Yillain, jugement ainsi conçu : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 12 de la loi du 22 germinal 
an XI , nul ne peut recevoir un ouvrier, si cet ouvrier n'est 
muni d'un livret portant le certificat d'acquit de ses engage-
mens délivré parle maître de chez qui il sort, sous peine de 
dommages-intérêts envers ce maître; 

Attendu qu'il est constant et reconnu en fait que les sieurs 
Carteron, Gallimard et C e ont reçu comme ouvrier Badon , 
débiteur envers Barbe d'une somme de 85 fr. pour avances à 
lui faites par ce dernier , sans se faire représenter son livret ; 

Qu'ils se sont mis par-là dans l'impossibilité d'exercer sur 
le salaire de cet ouvrier la retenue des 2po prescrite par l'art. 
9 de l'arrêté du gouvernement du 9 frimaire an XII , et qu'ils 
ont ainsi causé à Barbe un préjudice dont ils doivent la répa-
ration ; 

Qu'en vain les sieurs Carteron, Gallimard et C argumen-
tent de la retenue du livret de Badon par Barbe, puisqu' en 
agissant ainsi Barbe n'a fait qu'user du droit que lui donne 
l'art. 7 de l'arrêté précité ; 

Le Tribunal reçoit Barbe appelant du jugement contre lui 
rendu le 3o octobre 182g ; 

Statuant sur ledit appel : 

Déclare ledit jugement nul et non avenu ; 
Emendant, et faisant co que le premier juge aurait dû. faire , 

condamne Carteron, Gallimard et C à payer à Barbe la som-
me de 85 fr. à lui due par Badon , à titre de dommages-inté-
rêts. 

priétaires se «ont présentés pour les réel 

au lieu d'en faire la restitution , se rend ■ ' 

de vol , prévu par les articles 379 et 401 J*"'^ I 

ou s'il est seulement passible d'une simob ° ^-°^
e il 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (5
e
 chambre). 

(Présidence de M. Huart. ) 

Audience du 22 juillet. 

Lefabricant ou manufacturier qui a reçu dans ses ate-

liers un ouvrier sans exiger de lui la représentation 

de son livret, es! 1 r cela même passible dédom-

mages-intérêts enren te maître qu'aurait quitté cet 

ouvrier sans avoir rempli ses engagemens envers lia? 

Cette question qui intéresse le commerce et l'indus-

trie, et qui a déjà été résolue affirmativement par la 
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propriété desquels ces douves avaient été 

débordement de la Dordogne. p« \ 
Le sieur Mabir s'est pourvu en cassation-

a été soutenu par M
e
 Berthon, quia prétend 

avait eu de la part de son client aucune soostr 

duleuse, et que les propriétaires des objets tro^
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vaient contre lui qu'une action purement a^U 
dication. "e e« rç
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M° Dalloz, avocat des sieurs Chaufeoil, Barbet 

très propriétaires des objets échoués , a présenté 

quelques considérations générales sur Tinsuffi 

l'action civile pour garantir la sûreté des tran« M! "' 

lr*> an ■ pt 

et rivières. Il 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

( Présidence de M. Ledien. ) 

Audience du 26 juillet. 

V individu auquel les syndics d'une faillite demandent 

des dommages-intérêts pour cause de détournement 

de meubles appartenant au failli , peut-il être cité 

devant la juridiction commerciale , encore bien qu'il 

ne soit pas commerçant? (Rés. aff.) 

Benard, cultivateur et meunier , avait marié sa fille au 

sieur Guérard. Six mois après la célébration religieuse , 

le nouvel époux fut déclaré en état de faillite ouverte. Le 

beau-père ne crut point agir contre la délicatesse, en 

faisant enlever secrètement ies meubles qu'il avait donnés 

en dot à l'épouse du failli. Le syndicat de. la faillite ne 

partagea point celte opinion ; cependant , ce fut en vain 

qu'on essaya de faire déclarer Benard complice de ban-

queroute frauduleuse. On fut obligé de se borner à le 

poursuivre en dommages-intérêts , pour détournement de 

meubles appartenant au failli. C'est devant le Tribunal 

de commerce de ia Seine que la demande a été portée. 

M
e
 Boiteux, avocat de Benard , a décliné la compétence 

de la juridiction commerciale, attendu qu'il ne s'agissait 

pas d'opération de commerce , et que le défendeur n'était 
pas commerçant. 

Me Dubois , avocat du syndic de Guérard , a combattu 

le déclinatoire. Le défenseur a soutenu qu'en matière de 

faillite, ia justice commerciale avait attribution exclusive 

pour toutes les contestations qui pouvaient s'élever entre 

la masse des créanciers et des tiers, sauf les cas de suc-

cession ou de difficultés hypothécaires , pour lesquels il 

était indispensable de renvoyer devant la juridiction ci-

vile. M" Dubois a invoqué, en faveur de son système, un 

arrêt rendu, en 1 828 , par îa Cour de cassation. 
Le Tribunal : 

Attendu qu'il s'agit, dans la contestation, de demande en 
dommages-intérêts pour cause de meubles , qui avaient été 
détournés par Benard au préjudice de la faillite; 

Que celte demande se rattache essentiellement à la revendi-
cation faite de ces meubles ; 

Qu'en conséquence , c'est une question eu matière de faillite, 
qui doit être jugée par le tribunal saisi de la faillite ; 

Par ces motifs , retient la cause, ct au fond, renvoie par 
défaut, avant faire droit, la cause et les parties devant M. le 
juge-commissaire de la faillite. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION. —Audience du 25 juillet. 

( Présidence de M. le comte de Bastard. ) 

M. le conseiller de Chantcreyne a fait le rapport d'une 

affaire qui présente une question neuve et intéressante , 
relative aux épaves d'eau : 

Il s'agissait de savoir « si celui qui s.'cmpare des objets 
jetés par la violence des eaux sur le rivage des fleuves et 

rivières navigables ou flottables , sans faire aucune décla-

ration à l'autorité , et qui , depuis qu'il sait que les pro-

eau, et sur le danger de permettre an premier 

s'emparer des ehoses que la violence desesax i 

littoral des fleuves et rivières. Il a ensuite C^-
droit que,dans l'espèce , le fait reproché au sienr S? 
réunissait les trois caractères constitutifs du vol u* 

le fait matériel de l'enlèvement , la fraude dans'çet '°k 
vement, puisqu'il avait été fait la nuit, et que Mabir' '. 

lieu de faire sa déclaration à l'autorité, avait vendît 

objets depuis que les propriétaires les avaient réclamé 

enfin l'enlèvement d'une chose qui appartenait à ant 

M
e
 Dalloz invoquait la jurisprudence de la Cour d
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quelle il résulte qu'on doit appliquer les peines da\
0
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celui qui , ayant trouvé un objet sur une route , ne l'a J 
rendu au propriétaire dès que celui-ci l'a réclamé. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller de Chaatf. 

reync , et sur les conclusions conformes de M. Laplam,. 

Barris , avocat-général , a statué en ces termes : 

Attendu qu'il résulte du jugement attaqué que le deniat-
deur s'est rendu coupable de fûts constitutif-, de la soustr» !■ 
frauduleuse prévue par les art. 399 et ^oi du Code pénal; 

Rejette le pourvoi. 

ARRESTATION DE PEYRONNET. 

Tours , 2 août i83o. 

Un événement important s'est passé aujourd'hui im 

notre ville. L'odieux, le traître Peyronnet vient d'y être 

arrêté à trois heures da soir , et conduit dans la prison ■ 

il est gardé à vue par la garde nationale. Voici les dé-

tails de cette arrestation. 

A deux heures et dernie,arrive par la route de Charte 

une chaise de poste que la garde nationale arrête c»mw 

toutes les autres voitures. Un seul homme s'y trouve 

qui affecte un langage étranger et se dit courrier de H 

Rotschild ; mais il a la maladresse d'annoncer qn't' 

voyageur qu'il avait avec lui était descendu avant d 'entre 

dans la ville , pour voir le pont plus à son aise. On co» 

menée par arrêter la chaise de poste et l'homme qo * 

contient. A l'instant deux gardes natioaaux se port* 

«ur la route de Bordeaux , où ils aperçoivent asseï loi 

devant eux , un homme vêtu d'une redingote bleue, h 

garde-champêtre faisant sa tournée , marchait au Jeitf 

de lui. Il comprend aux signes _des gardes nationaai qit 

faut arrêter le voyageur , ' ce qu'il exécute à 1 instant « 

nom du peuple. On amène le prisonnier à l'hôtel de » 

poste. On l'interroge, il présente un passeport ww « 

nom de Cambon. On doute de sa véracité. On «mut/ 

un P. sur le mouchoir de poche, et un sutre P.■Jv " 
tabatière du prétendu Cambon. Il nie toujours; bien* 

quelqu'un reconnaît positivement M. Peyronnet, F 

persiste encore dans ses dénégations, lorsque snrvieu 

autre personne qui déclare aussi formellement le r 

na
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Epfiii , il avoue être Peyronnet , et on le c°

ndu
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la prison après l'avoir placé dans une voiture, p
9
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soustraire à la vengeance du peuple qui le pour»ai ^ 

ses cri? et de ses imprécations. Il est entré son» "'^ji 

en prison , après avoir remercié deux citoyens qu' 

montés avec lui pour lui servir de sauve-garde.
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Chose étrange ! le premier qui le reconnut
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toyen de notre ville , à qui l'ex-minUtre avait
 K
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pitoyablement la grâce du jeune et malheureux 

condamné par un conseil de guerre , et fusil» 

murs pour un délit politique. , fâgt 

Cette circonstance qui lui a été
 r8
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sans réponse , pour la première fois de sa vie P,^,,^ 

le plus impudent agent du pouvoir qui vient "
es
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Quelle terrible leçon ! ô fortune comme tu te ̂  ̂  

grandeurs humaines ! Dans sa prison il
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quoiqu'il s'attende à mourir. Il soutient avec
 &l

i 

ordinaire ses ordonnances , qu'il prétend con 

Charte. • .
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Si Polignac nous arrivait, nous lâcherions # 

voyer avec son digne acolyte, par la même .
 )eS

de'^ 
qu'ils puissent être offerts en holocauste au* 

courageux concitoyens. . „ ^ p»r I* J 

P. S. Le gouvernement provisoire, ™°#t,f* 
légraphe, de l'arrestation de Peyronnet, 

même voie , fait parvenir l'accusé de rece 

avant la chute du jour. 

AUTRES ARRESTATIONS. 

Jours , 3 * efa-

De nouvelles arrestations yiennent ^^^^tf^ 

ministre de Çhantelauzc a été saj»i a
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 campagne ; ils étaient 

il, ont été arrêtes 
heotff- "Juchaient sans doute à passer la Loire. On 
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* 'A >S an petit village de Membrolle , et remis à 
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es a
 amenés tous deux à Tours , 

- r.dariDeri ^ la prison que M. dc 
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 et Ç* .W fait connaître : l'autre persiste à vouloir 

fijantelanze s « 
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 '"^p'nenre on vient d'arrêter dans la ville une ber-
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 tre
 cbevaux garnie de malles et de paquets ; et 
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ta
it un seul domestique.Tout indiquait que 

très erraient dans la campagne. Aussitôt on s'est 
" | r recherche , et des postes avancés ont été éta-
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t
oate la route par les jeunes gens. A neuf heures 
on est parvenu à saisir cinq personnages en-

dai0fr ils suivaient, dans un petit bateau , le 
f0re de la rivière. Au moment du passage SOHS le pont , 
' ""uerçu l'un des fugitifs sejeterà l'eau et rester couché 
"* iventrc sur le sable. Deux autres, forcés d'aborder, 
' L\ élancés pour prendre la fuite, ont gagné le rivage 

«ont cachés dans des tas de fagots. Tous ont été pris. 
Mit que M. d'Autichamp est parmi eux. 

CORRESPONDANCE 

de la Gazette des Tribunaux. 

Arras , 3 août. 

Le scellé apposé le mercredi 28 sur le matériel des 
preuea du Propagateur parut dès le lendemain mesure 
trop bénigne à nos hommes d'action. Sur ordre exprès de 
M. de Larivière , secrétaire-général , délégué de M. le 
préfet du Pas-de-Calais , les presses elles-mêmes , dès le 

lendemain 5 henres du matin , furent saisies , démontées, 
disloquées , les caractères enlevés pêle-mêle ; bref , tous 
ce matériel chargé sur la charrette des bourreaux de la 
peniée , malgré les plus énergiques protestations. Une 
lor.gne trace de caractères marqua le passage de ces mar-
tjr» jusqu'à l' Hôtel -de-Ville ; c'était à qui ramasserait 
du ciccro , du petit-romain , de la non-pareille. Bientôt 
les salons de la mairie , qu'animaient naguère les danses 
joyeuses de la prise d'Alger , devinrent le morne cachot 
de la liberté de la presse , destination qui , d'après le pro-
nostic d'un fonctionnaire , devait empêcher, au 24 août , 
la bils de la fête d' Arras , en l'honneur de sa délivrance 
parTurenne. 

Le dimanche 1" août , la liberté fut offerte au maté-
riel dc l'imprimerie , dont une faible partie fut le même 
jour réintégrée dans l'atelier ; le reste se trouve dans un 
état complet de bouleversement. Une presse a été brisée. 
I n mois doit à peine suffire pour remettre l'imprimerie 
sur le pied accoutumé. 

Avant de reprendre les débris , il a été convenu avec 
M. Durand, commissaire de police ,jpi a cherché à tem-
pérer par des égards toute la dureté de sa pénible mis-
non , qu'un procès -verbal contradictoire serait dressé 
taries avis de trois experts imprimeurs, pour constater 
'état da matériel. 

Il après les promesses faites, le préjudice souffert se-
Tilt réparé des deniers de ceux qui l'ont illégalement; 
^"sé. Mesure salutaire pour prévenir l'éclat d un scan-
u'IeBx procès , hommage tardif rendu au droit de pro-
priété par des fonctionnaires qui n'ont pas su répon-
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 Saint
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uen,in

 (Aisne) , 4 août. 
ce

 i transformée depuis huit jours en 

corps-de-garde, a été rendue aujourd'hui à sa destination 
ordinaire. Aucun avocat n'était présent à l'audience , et 
les causes qui devaient être plaidées ont été remises sur 
la demande des avoués. 

L'allégresse est générale parmi nos concitoyens. Un 
seul homme n'y prend pas part et se cache... C'est M. 
Fouquier-Cholet , l'obscur procureur du roi, le persécu-
teur de Chanvet, le diffamateur du général Foy , du bar< 
rcau et du commerce. Les Saint -Qucntinois espèrent 
qu'ils ne seront plus condamnés à entendre ses 
plates diatribes contre tout ce qpi honore et enrichit leur 
pays. 

COMMISSION MUNICIPALE DE PARIS. 

Hôtel-de-Ville , le 4 août i83o. 

La commission municipale , 
Considérant qu'un de ses devoirs les plus chers est de 

pourvoir aux besoins des citoyens qui ont combattu pour 
la cause commune avec tant de courage et de dévoûraent, 
et d'assurer des secours à leurs femmes et à leurs en-
fans , 

Arrête ce qui suit : 
Une commission , composée de quatre membres par 

arrondissement municipal , désignés par les maires , sera 
chargée de distribuer des secours aux ouvriers qui ont 
pris part à la défense de la patrie , ainsi qu'à leurs fem-
mes et leurs enfans. 

Une souscription est ouverte à cet effet dans les mai-
ries , et chez tous les notaires de Paris ; les produits en 
seront versés à la caisse municipale , où il sera ouvert un 
compte spécial. 

Les membres de la commission municipale, 

LOBAU, ÀUDRY DE PuYRAVEAU, MAUGUIN. 

La commission municipale, 
Considérant que la reconnaissance de la patrie exige 

que tous les traits d'héroïsme et d'humanité q'ui ont illus-
tré ces dernières journées , soient recueillis tandis que 
les traces en sont encore récentes , et voulant concourir 
autant qu'il est en elle, à en perpétuer la mémoire ; 

Arrête ce qui suit : 
1° Une commission composée de deux membres par 

arrondissement municipal , désignés par les mairesi sera 
chargée de recueillir les faits notables qui se sont passés 
dans les derniers événemens , ainsi que les noms 
de tous ceux qui ont succombé dans cette glorieuse 
lutte ; 

2° Il sera élevé des monumens funéraires sur tous les 
lieux où repose la dépouille mortelle des citoyens morts 
pour la patrie. L'Académie des beaux-arts est chargée 
de nommer une commission qui proposera le plan de 
ces monumens. 

Les membres de la commission municipale, 
LOB AU, AUDRÏ DE PUYKAVEAU, MAUGUIN. 

SOCIÉTÉ DE LA MORALE CHRÉTIENNE. 

Monsieur le Rédacteur , 

Je vous prie de vouloir bien faire connaître à vos nom-
breux abonnés et lecteurs que , dans sa séance de lundi 
dernier , le comité institué dans le sein de la société de 
la Morale chrétienne pour le placement en apprentissage 
des jeunes orphelins (comité dont presque tous les mem-
bres appartiennent au barreau) , a consacré 'es résolutions 
suivantes , que M. Etienne fils et moi avons eu l'honneur 
de soumettre à sa décision : 

1 ° Les premières adoptions qui seront prononcées par 
le comité , le seront en faveur d'enfan-s âgés de onze ans 
au moins , dont les pères (citoyens ou soldats) auront 
succombé dans les journées des 27, 28 et 29 juillet der-
nier , ou viendraient à décéder par suite de blessures re-
çues dans ces mémorables journées. 

Conformément à son règlement , le comité les placera 
chez des maîtres pour leur donner un état honora: le , 
leur fera donner l'instruction dont ils pourraient avoir 
besoin , se chargera de tout leur entretien , etc. 

2° Une des médailles qui seront frappées en souvenir 
de ces journées , et un exemplaire d'un des ouvrages 
qu'on va publier pour recueillir les faits et les glorieuses 
anecdotes qui les ont remplies , seront donnés à chacun 
des orphelins qu'adoptera le comité. 

5° Une souscription extraordinaire , qui sera exclusi-
vement consacrée à ces enfans , a été ouverte parmi les 
membres du comité; mais, comme elle serait insuffisante, 
iîs prient leurs concitoyens de vouloir bien y concourir 
et envoyer leurs offrandes , qui seront toutes reçues avec 
reconnaissance , soit à M. le comte Eug. Lanjuinais , 
pair de France ( rue du Bac , n° oi ) ; soit à M. Th. 
Dupont-White, avocat à la Cour royale (rue de Vau-
girard , n° 50 ) ; soit à M. Ch. de Montalivet ( rue 
Royale-Saint-Honoré , n° 11); soit à M. Ernest An-
dré , banquier (rue des Petites-Ecuries, n° iO; soit à M. 
Buhrel (rue de la Verrerie, n° 2 marché Saint-Jean) ; 
soit à tout autre membre du comité. 

Dans l'espoir de réaliser ses intentions , je me suis 
rendu hier à Vaugirard pour voir tes enfans du brave 
Lacour, dont la Gazette des Tribunaux a annoncé la 
mort et les funérailles glorieuses. Mais j'ai su , par sa 
veuve, qu'il n'a laissé que deux enfans en bas-âge, dont 
l'aîné a quatre ans, et qui ne sauraient , par conséquent, 
être adoptés par votre comité. La nation ne tardera pas 
sans doute a acquitter sa dette envers ces orphelins et 
leur malheureuse mère. Il est d'autres orphelins plus âgés 
qui ont peut - être besoin d'une prompte assistance, 
et que notre comité aurait peine à découvrir. ,\euillez , 
Monsieur, vous qui avez pris une part si active et si cons-
tante aux triomphes que vient de remporter la pensée 
publique sur la force brutale , nous recommander et nous 

faire indiquer les orphelins qui pourrafent profiter de l'a-
doption de notre comité (1). 

J'ai déjà, comme Français, souscrit la semaine der-
nière pour les citoyens blessés et les familles de ceux qui 
sont morts ; comme magistrat qui m'honore d'appartenir 
encore au barreau (car mon nom est toujours inscrit sur 
le tableau de l'ordre), je vous prie de recevoir aussi mon 
offrande. On me pardonnera aujourd'hui , à moi qui n'ai 
rien à faire oublier , qui n'ai jamais cessé de professer , 
comme organe du ministère publia, les principes de la 
vraie monarchie constitutionnelle que j'avais embrassés 
naguères comme avocat, la petite vanité de voir mon nom 
mêlé dans vos colonnes aux honorables noms de mes con-
frères et collègues. 

Agréez, etc. 
G. DE G ERANDO. 

DENEGATION IMPORTANTE. 

Monsieur le rédacteur , 

Vous avez été trompé, je n'ai point signé les mandats 
dont vous parlez dans votre numéro de ce jour. 

Vous ne me refuserez pas , j'espère , d'insérer cette dé-
négation dans votre journal. 

J'ai l'honneur, etc. 

Camille GAILLARD , 

Juge d' instruction. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement est 
expire le 31 juillet sont priés de faire renouveler, s'ils 
ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du 
journal, ni de lacune dans les collections. 

CHRONIQUE. 

AOUT. 

M. Calraont est nommé directeur-général des do-
maines. 

— M. Odilon-Barrot est nommé préfet du département 
de la Seine. 

— M. Charpentier , avocat à la Cour de Metz , est 
nommé procureur-général près cette Cour , en remplace-
ment de M. Pinaud , lequel est révoqué. 

— M. Devaux , du Cher , est nommé procureur-géné-
ral près la Cour royale de Bourges. 

—- M. Rossée , ancien avocat-général , destitué sous le 
ministère déplorable , est nommé procureur-général près 
la Cour royale de Colmar. 

— M. Clerc-Lasalle , avocat , si cruellement persécuté 
par M. le procureur du Roi Brunet , est nommé secré-
taire-général de la préfecture dans le département des 
Deux-Sèvres. 

— Une dépuîation de le Cour de cassation , en robes 
rouges , ayant à sa tête M. le premier président Portalis, 
s'est rendue ce matin chez le lieutenant - général du 
royaume, pour lui présenter les coinpiimens d'usage. 
Tous les membres de cette députation portaient le ruban 
tricolore sur la poitrine. 

— La Cour d'appel, ayant à sa tête M. le premier pré-
sident Séguier , s'est aussi rendue à la même heure , chez 
le lieutenant-général du royaume. M. Bernard, procureur-
général , marchait à la tête du parquet ; à côté de lui 
se trouvait M. Baveux , avocat-général. 

— La question relative à la nécessité d'une réorgani-
sation judiciaire agite les esprits: l'ordonnance sur l'inti-
tulé des jugemens et actes n'a rien résolu : elle ne peut 
s'appliquer qu'aux décisions rendues avant la chute de 
Charles X,et qui avaient besoin d'une formule exécutoire. 
Mais , à l'égard des jugemens à rendre, comment pour-
raient-ils l'être par des magistrats déliés de leur serment 
envers un souverain qui n'existe plus? Tant qu'ils n'au-
ront pas ét é installés de nouveau par îe gouvernement ac -
tuel , ils sont sans qualité , et les avocats , ainsi que les 
avoués , croient devoir s'abstenir de se présenter devant 
eux. Cependant le Tribunal de 1 re instance persiste tous 
les jours à ouvrir son audience; il semble que ce soit de 
sa part un acte de possession pour empêcher la déchéan-
ce d'un droit. Les avocats ont persisté à leur tour à ne 
pas vouloir participer à cette illégalité; mais les avoués 
se sont présentés- Les placets ont tous été appelés, et les 
causes successi-. ement remises à huitaine , sur îa demande 
dc M" Legcndrc, qui s'est chargé d'office de ce soin. Me 

Mercier, à la première chambre, et M" Labois , à la qua-
trième , ont demandé et obtenu un jugement par défaut. 
A la troisième , un autre avoué a également demandé dé-
faut. « Croyez-vous pouvoir faire cette demande dans les 
circonstances actuelles?» lui a dit M. le président Jarry. 
Sur la réponse affirmative de l'avoué , M. le président a 
prononcé défaut, pour le profit être adjugé à huitaine. 

Les juges de la 5e chambre ont tenu l'audience en habit 
noir, leurs robes ayant été enlevées lors de l'invasion du 
Palais-de-Justice; ils portaient tous, ainsi que M. le subs-
titut, un ruban tricolore à la boutonnière. * 

— M. Heulin , limonadier , propriétaire du café des 
Colonne? , rue du Mail , n° 29 , nous écrit que dimanche 
8 du courant , la recette qu'il fera dans son établisse-
ment sera versée à la mairie du 5e arrondissement , pour 
le soulagement des citoyens blessés dans les journées des 

| (î) Nous nous empresserons de remplir pe jieux devoir 



SET , 29 et 29 juillet , et des veuves et orphelins qui ont 

succombé. 

—t MM. les avocats se sont encore réunis aujourd'hui 

dans leur chambre , et ont agité la grave question de sa-

vcir s'ils plaideraient avant une organisation des magis-

trats. Mais la convocation n'ayant pas été régnlièrement 

faite , ils ont décidé qu'ils s'abstiendraient provisoire- | 

ment. Une réunion générale aura 

rcs du matin. 

lieu demain à dix heu-

— La chambre de discipline des eoinmissaires-priseurs 

a mis à la disposition de la caisse municipale de Paris , 

une somme de 4000 fr. , destinée à pourvoir aux pre-

miers besoins des blessés et des familles des citoyens 

morts glorieusement pour la cause de la liberté. 

— La 6° chambre correctionnelle . composée de MM. 

Lefôvre , président , Mathias , Gaschon , et Delamar-

nière , juges , a siégé aujourd'hui dans la salle ordinaire 

de ses audiences , et a jugé quelques affaires insignifian-

tes de vagabondage et de mendicité. M. Sagot remplis-

sait les fonctions d'avocat du Roi. Le* gendarmes étaient 

remplacés par des soldats du 55e de ligne. Aucun avocat 

n'a paru au barreau. 

— La Cour d'appels de police correctionnelle ouvrira 

ses séances lundi prochain. 

— Une foule d'avocats s'est présentée snrle passage de 

M. Bernard , procureur général , lorsqu'il revenait avec 

la deputation de la Cour. « Mes très chers confrères , 

» leur a dit i'honorahle magistrat, je reçois avec un bien 

» vif plaisir vos félicitations. » 

— Le conseil de l'ordre des avocats à la Cour royale , 

réuni sous la présidence de M. Delacroix-Frainville , 

doyen de l'ordre , et le plus ancien des précédent bâton-

niers, le bâtonnier en exercice absent, a arrêté, sur la 

proposition de M. Arcliambault, trésorier, qu'il serait fait, 

au nom de l'ordre, un don de 6000 f. pour le soulagement 

de* blessés, des veuves et des enfans de çenx qui ont 

péri dans les journées des 27, 28 et 29 juillet, et a au-

torisé , en conséquence , M. le trésorier à verser la-

dite somme dans îa caisse municipale. 

Aussitôt , conformément à cet arrêté, M. Danctovilie, 

agent de l'ordre , a versé à la caisse municipale îa somme 

de 6000 fr. 

— M. Etienne, membre de la Chambre des députés , 

ayant fait connaître aujourd'hui au Tribunal dc commerce 

que ses fonctions législatives ne lui permettaient pas de 

remplir la mission d'arbitre-rapporteur que lui avait con-

fiée là justice consulaire dans l'affaire Pornay contre les 

gérans du journal /e Pour si le Contre , îe Tribunal a rem-

placé l'arbitre démissionnaire, sur ia demande de M 8 

Bcauvois, par M. Darmaing, rédacteur en chef de la 

Gazelle des Tribunaux. 

— Le 51 mars 1829 , première époque de îa clôture 

du Théâtre-Italien , les artistes de l'orchestre deman-

dèrent la faveur d'être réengagés pour un an. Ils s'adres-

èrent à M. le vicomte Sosthèues de Larochefoucauld , 

f
our obtenir sa protection auprès de M. Emile Laurent. 

I fat convenu que l'orchestre recevrait, pendant la clô-

ture du Théâtre- Italien , une somme de 15,000 francs , 

qui représentait ia moitié des appoiotemeus ordinaires , 

et ils offrirent en compensation de donner quatre con-

certs pendant l'hiver sans aucune rétribution quelconque. 

Cette clause fut approuvée par M. îe chargé da départe-

ment des beaux-arts. Cependant , à îa clôture du théâtre, 

MM. Grasset et. Lépreux , entrepreneurs de l'orchestre , 

refusèrent obstinément dc tenir compte de ces quatre 

concerts, et menacèrent d'attaquer M. Laurent en paie-

ment d'un solde de 1 700 fr. L'<?x- directeur des Italiens 

prétendit , au contraire , qu'il lui était dû 6567 fr. pour 

représentations non données par l'orchestre , plus 5,000 

francs de dommages-intérêts. De-îà , procès devant le 

Tribunal de commerce , et renvoi préalable dc» parties 

devant M. llamagnési comme arbitre-rapporteur. Le Tri-

bunal , après avoir entendu aujourd'hui M' s Beauvois et 

Chévrier, a mis la cause en déiibéré , au rapport de M. 

Sanson-Daviiîier , président de l'audience. 

— Les diamans de îa couronne , àmi îe prix est éva-

lué à 80 «aillions , ont été restitués par i'ex-roi avant son 

départ définitif. Us sont arrivés hier au Palais-Royal , 

gdtts bonne escorte. 

-<=* La dame Turin , française d'origine , tenait à Saint-

Pétersbourg un magasic de nouveautés. Elle épousa, en 

1821 , M. Donnier, son compatriote. Les époux se mariè-

rent sous le régime de la communauté , et firent dresser 

leurs conventions matrimoniales devant îe consul général 

de France en Russie. La mésintelligence ne tarda pas à 

éclater dans le ménage. S'il faut en croire la femme , le 

mari s'absentait souvent pour des motifs inconnus. Sui-

vant le mari , la femme avait des liaisons intimes avec un 

employé supérieur de la police russe. Ce qu'il y a de cer-

tain , c'est que M. Donnier fut expulsé de Russie par or-

dre exprès de l'autocrate. Le banni supposa que c'était 

sa femme qui lui avait joué ce mauvais tour, pour se dé-

barrasser d'une surveillance incommode. Arrivé à Paris, 

M. Donnier se rappela qu'il était le chef de la commu-

nauté conjugale , et demanda, en cette qualité, à la mai-

son Jacques Lafiitte et Ce compte des remises que lui avait 

envoyées la marchande de nouveautés de Saint-Péters-

bourg. Les parties ne purent parvenir à se mettre d'ac-

cord ; il fallut recourir à la jusfice consulaire. Après ren-

voi préalable devant M. Horsou , comme arbitre-rappor-

teur, l'affaire s'est présentée à l'audience de ce soir. Me 

Vatel a porté la parole pour M. Donnier, et M'' Girard 

pour M. Jacques Laffitte. 

{m ) 

Le Tribunal , 

Attendu que les sieurs Jacques Laffitte et Ce ont été déten-
teurs de valeurs à eux remises par ia dame Donnier ; 

Attendu que le sieur Donnier, époux de ladite dair.e, justifie 
qu'il a été marié soas l'empire de la communauté , et qu'elle 

n'a point été dissoute; 
Attendu qu'aux.termes de l'art. t$3ji du Code civil, le mari 

administre seul les biens delà communauté ; 
Attendu que le sieur Donnier a o'ffrrl oe laisser aux mains 

des sieurs Jacques Laiiitte cl C le» sommes nécessaires pour 
les couvrir des oppositions mises entre leurs mains ; 

Attendu que la partie qui succombe doit être condamnée 

aux dépens; 
Par ces motifs , condamne les sieurs Jacques Laffitte et Ce à 

restituer au sieur Donnier les valeurs qu'ils ont en mains , 
sous déduction des sommes dues pour les oppositions , et ce 
sous le délai de trois jours , et les condamne aux dépens. 

— Le brave Lameî , cordonnier , rne de la Sonnerie , 

n° 6, fut blessé au coude droit, à l'assaut des Tuileries, et 

cependant y entra des premiers. Il revenait chez lui tout 

joyeux de sa victoire, et il était près d'y arriver, lorsque 

les cris perçans d'une jeune fille lui semblent partir de sa 

maison même; il hâte le pas ; c'était ceux de sa propre 

fille ! Elle pleurait sur son frère , enfant de 12 ans , qui , 

étendu, baigné dans sou sang, venait d'être massacré 

par un individu qui lui commandait dc crier vive la 

Charte ! Le père se fût vengé lui-même ; mais avant son 

arrivée , trois personnes , parmi lesquelles se trouvait 

M. Dupias , homme de lettres , avaient désarmé l'assas-

sin. M. Dupias le conduisait au camp de la Grève , pour 

qu'il y fût fait justice à l'instant. Aux barricades da pont 

!Notrc-Damc , il fut obligé de livrer le coupable , ct îe 

peuple , qui ne veut point d'assassins dans ses rangs , lui 

donna la mort, S» victime n'a survécu que cinq minutes. 

— Au nombre des jeunes gens du Palais qui se sont 

distingués dans les trois journées patriotiques , nous 

citerons M. Lavaux, principal cîerc dc M1' Nonclair, 

avoué. 11 est un dc ceux qui les premiers ont dans' la ma-

tinée du 28, montré l'habit de garde nationale à la place 

des Petits-Pères. I! a fait ensuite son service sous le feu 

de la troupe de ligné et de la garde royale. 

— M. Langlet ( roc des Fossés-Sain t -G erma in - des -

Prés , n° 7 ) , nous écrit qu'au nombre des citoyens qui 

combattaient pour la liberté dans les journées des 27 et 

25, se trouvait MB Robillard , avocat à Paris. 

— M. Adhémar , professeur de mathématiques appli-

quées à l'industrie , offre l'entrée gratuite de ses cours 

à douze élèves , fils de citoyens morts pour la défense de 

«os libertés. Ils seront admis sur îa présentation d'un cer-

tificat délivré par le maire de leur arrondissement. Il est 

nécessaire qu'ils sachent lire et écrire. 

— Le propriétaire du café-estaminet des acacias , rue 

Saint-Antoine , n° 104 , nous prie d'annoncer que le sa-

medi 7 août j à huit heures du soir , il sera joué dans son 

établissement une timbale en argent et une queue d'hon-

nenr. 

La mise sera de deux francs. Le produit , qui sera in-

tégralement versé à la mairie du 9e arrondissement , ser-

vira au soulageaient des citoyens blessés dans les immor-

telles journées de juillet. 

— On nous apprend que toutes les personnes qui ar-

rivent à Bruxelles «ont obligées de se rendre , immédia-

tement après avoir exhibé leur passeport , chez M. le gé-

nérai Wautbicr, commandant dc la place. Là , elles su-

bissent un interrogatoire en tonne sur ce qui s'est passé à 

leur connaissance dans les dernières affaires de Paris. II. 

leur est ensuite fait défense de rien divulguer dans le pu-

blic dc ce qui se passe en France, sous peine pour chacun 

d'être immédiatement reconduit à la frontière. Si ces 

détail sont vrais , nous trouvons îa mesure adoptée par 

M. Wautbier, quelque peu extraordinaire , et la défense 

qu'il fait aux voyageurs essentiellement ridicule. 

Le respect notoire de M. van Maanen pour l'art. I de 

la loi fondamentale, nous donne l'assurance que l'ex-roi 

Charles X ne sera pas expulsé de notre territoire s'il s'y 

réfugie. {Courrier des Pays-Bas.) 

Errata. — Dans le numéro d'hier , 3e colonne , au lieu de : 

Cet arrêt a été prononcé par M. le conseiller Brisson , lisez 
Bryon. — g" colonne, au lieu de : M. Félix Giilon , avocat > 
es: nommé secrétaire-général de la mairie , lisez : de la Mease> 
— Dans le même numéro , au lieu de : M. Auguste d'Yeune • 
lisez : Auguste d'Yenne. 

tus, 
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JUBICIASRSS. 

Adjudication définitive le samedi 7 août 1800, en l'audience 
des criées du Tribunal de la Seine, 

Des édifices des pompes, lavoir, et réservoir de Clichy- la-
Garenne, près Pans, pompe, aqueducs, tuyaux et dépen-
dances, ensemble d'un terrain sur le bord de la Seine , lieu dit 
Laprcsle. 

Ces immeubles fort importants ont été estimés 1 32, 000 fr. 
On a été autorisé à vendreau-dessous de l'estimation. 

Ils seront criés à 66,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 1 0 à Me NOURY , avoué 
poursuivant, demeurant à Paris, rue de Cléry, 11» 8; 2 e à M" 
M ARIOK , rue de la Monnaie , n° 5 ; 3° à Me MACAVOY rue 
de la Monnaie , n° 1 1 , avoués présens à la vente . 

Adjudication définitive le mercredi u août i !C>o
 C

n ¥,•». 

dience des criées du département de ia Seine , séant à Paris 

De Maisons
}>

passages couverts et découverts , cours et ter-
rains propres a bâtir , réunis sous une même clôture formant 
une propriété connue sous le nom de Passage du Commerce 
ou de !a Marmite, situés à Paris , rues Frépillon, Phelippeaux 

e
t des \ ertus, près le inarclié Saint-Martin , 

En sept lots qui ne seront m* , 
Sur les mise* à prix suivantes, savoir ëun > 

Pour le 1- lot de r: 

Pour le a' lot de '°°>ooo f
r 

Pour le 3° lot de lo|,ooo 
Pour le 4e lot de '5,oo

0 
Pour le 5e lot de °2 >°oo 
Pour le 6£ lot de t2 >°oo 
Pour le îot de ^5>°oo 

S'adresser pour les rciiseiguemen» ■ ,00° 
A M- MOULIN, avoue, £ *, ̂  

A M- CHEDEVILLE , avoué ,
 r0e s

 \ 
Bretonnene, n° 20 ; aainte-Ç 

A Me FREMYN, notaire, rue de Seine „• a 
A M. SANEJOUAND, propriété» & 

;
Mix^ 

Vente par autorité de justice , place^W^Tr^^ 
7 août 1800, à midi, consistant en armoire W ' M Ie 

mode, secrétaire eu acajou, tableaux, <r
ra

J"
 et ' ,al>les. 1' 

très objets. — Au comptant. '
 6 Wes

' Pendufc, ̂  

Vente par autorité de justice, plac7dû
1
Chl2rrr^ 

7 août ,83o, consistant en secrétaire , armai/ e Pa ' ' -
acajou, deux glaces, pendule, gravures, etautV.I ç 
comptant. rcs °ojets.^

 ;
" 

Vente par autorité de justice , place rl
P

 1= 7 ' 
le dimanche 8 août rSSofissue àttîï»?^ 
canapé, bureau, casseroles cn cuivre, fauteuils „ ,lsllI« S 
mode, secrétaire, bergère, et autres obiets ' V ' 

J • compta^ 

n°3. 

Et à Mc TRIBOULET , notaire , k Passy , en 
quei se fera la. vente. 

: __ Ce* ?, 
IKBECÏO-MOaTIFÈRE de P

EKDB,E1
^ „» de*^ 

cieuse découverte de la chimie moderne, con
 (oltf

 * 
sa réputation ; elle détruit les punaises, ^ 
sectes nuisibles, ne se vend, à Paris, que c 

faub 

5o c 
>urg Montmartre, 11° 78, par boites de' a. 

n*ei" 

3<* 

DES MATIÈRES 

SE LA. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

(lie Slmtcc jubWmhe) 

Da 1" novembre 1828 au 1" novembre 1 8M ; 

FAR M. RONDONSffSAU, 

Ancien propriétaire du Dépôt des Lois, auteur de laTablt 

générale des Matières du Répertoire de Jurisprudence 
et des Questions de Droit de Merlin. 

ON TROUVE ÉGALEMENT LES TABLES DES ANNEES 1 8^5- r 826-1 8l; 

Adjudication définitive, îe dimanche iSaoût i83o , issue (iî 
1 office divin , en l'étude et par le ministère de M' TRI-
BOULET , notaire, à Passy, près Paris, commis à cet e& 
par justice. 

De vingt-sept pièces de Terre, sises, 25 sur la commuaedi 
Boulogne et a sur la commune d'Auteuil , canton de Neuills 
arrondissement de Saint-Denis, département de la Seine, 'es-
timées en totalité 87,800 fr. 5o c. ; à vendre par iicitatiou entn 
majeurs et mineurs, en 27 lots, qui ne seront pas réuDis. 

S'adressera Ms BERTHAULT, avoué poursuivaBL» 

meuranl à Paris , boulevard Saint-Denis, n° 28, porte Sa* 
Denis. 

A M* VILCOCQ , notaire , boulevard Saint-Denis, n' 11 
A M e GONDOUIN, notaire, rue Neuve-des-Petits-Cbanips 

n°97-
A M= TOURIN, notaire, rue de Grenelle-Saint-Gera^ 
n 

étude do-

Lé prix de l'insertion est de 1 franc par 

AVIS WKWm&S* 

Avis aux Actionnaires des Mines , Forges et Fond*" 

du Creusot et de Charenton. 

MM. les Actionnaires sont prévenus que l'
asse

"*££ 
raie qui n'a pu avoir lieu le 29 juillet dernier, est ae ^ ^ 

convoquée , aux termes de l'article 16 des statuts, p 

dredi 20 du courant à 7 heures du soir. 

Paris , ce 4 août 1800. 

des n""1 

Rue du Ponceau, n° 4, on trouve ^toujours
 m0

bijiei. 

de salon du dernier goût , de 420 fr. à 800 tr. W ^ 

pendule, vases, rideaux, fauteuils, chaises , eUo 
cerne l'ameublement, à 4o p. o [0 au-dessous ou^J^_—, 

Enregistré à Psris ,lu 

fflio casa 
m frssiîç tii* centime! 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOliEST ( MORINVAL ), RUE DES BONSWANS, N* 54. 

Vu par le maire du 4' arrondissement . P0, ' r w? 


